DE  MONSIEUR  MALOUET 


Aux  objcHions  faites  dans  Vajf emblée 
contre  fon  opinion  & fon  projet  de 
fur  Le  pouvoir  exécutif. 


Vj  ’ £ s t un  devoir  précieux  à remplir  que  celt 
de  juftiiier  , de  développer  les  motifs  d’ 
opinion  irréprochable  ; c’eft  un  devoir  facré  q 
de  défendre  1-e  peuple  contre  cette  horde  dé 
libellilfes  qui  inonde  la  capitale  ôc  les 
vinces  , & noos  repréfente  par  fes  ra 
l’irruprion  des  barbares  en  Iraüe. 

U ne  m'a  pas  été  permis  de  répondre  à 
tribune  aux  cinq  otateurs  qui  ont  fuGcelîivement 
attaqué  mon  opinion  ; elle  eft  traduite  aa- 
joiird’hui  par  les  journalilles , par  les  écrivains, 
prétendus  patriotes,  comme  anti- populaire.  No!*is 
fomm'ès'parvenus  â un  tel  excès  dhvrelTe , qu 
ne  peut  plus  défendre  les  principes  conflitudon- 
nels  du  gouvernement  monarchique  , fans  être 
lignalé  comme  fauteur  du  defpotifme.  Ainli 
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la  plus  atroce  des  tyrannies  , celle  qui  ne 
permet  de  repos  , de  fuccès  d’honneur  qu’à 
les  efclaves  , celle  qu’on  appelle  amour  de  la 
liberté,  & que.  la  liberté  appelle  fon  implacable 
ennemie  , le  defpotifme  le  plus  abfurde  fait 
étinceller  de  toute  part  fou  glaive  menaçant  ^ il 
faut  fléchir  devant  les  opinions  dominantes,  fi 
Ton  ne  veut  être  annoncé  comme  l’ennemi  du 
peuple  & de  la  liberté  , l’agent  des  miniftres , 
&:c.  (i). 

(i)  Ce  fei'oit  une  grande  platitude,  s’il  n'y  avoit  encore 
plus  de  mauvaife  foi  de  dire  & de  laifTer  croire  que  les 
miniftres  confient  leurs  intérêts  & leur  caufe  à défendre 
à l’homme  de  l’afîembîée  contre  lequel  il  s’eft  manifefté 
le  plus  de  prévention  & de  défaveur.  — Je  n’ai  jamais 
reçu  qu’une  feule  recommandation  d’un  miniftre,  & cetoir 
pour  ne  pas  parler  le  premier  dans  «ne  affaire  qui  inté- 
reflbic  l’adminiftration  de  la  marine  , tant  il  eft  naturel 
de  prendre  en  toutes  chofes , les  voies  les  plus  fdres  pour 
réuflîr  ; & comme  je  penfe  fur  cela  comme  les  miniftres, 
je  ne  parle  dans  l’alTemblée  que  lorfque  je  crois  qu’il 
feroit  honteux  & coupable  de  me  taire,  — Je  n’ai  pas  die 
un  mot  fur  les  finances  , parce  qu’il  n’eft  pciTonnc  qui 
ne  fente  les  affreufes  conféquences  de  nos  délais  , de  notre 
défaut  d’ordre  & de  plan  , de  la  non-perception  des  impôts, 
de  la  fuppreftion  de  la  dune,  &c.  parce  que  tout  cela 
-A  été  dit  & répété  fans  fuccès , parce  que  la  première  , 
|a  principale  reffburcc  des  finances  eft  un  gouvernement 
aâiif,  bienordoaaé,  de  leur  rvûtie  totale  un  goureruemeat 
diffous 
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O liberté  fi  méconnue  , fi  outragée  , dévoil 
donc  à leurs  yeux  les  traits  auguftes  de  ton  faint 
cnraétere  ! qu’ils  fâchent  qu’d  côté  de  ta  noblô 
fiérecé  repofe  la  douce  humanité,  la 
la  gcnérofiré;  qu’il  n’oH:  point  de  vertu  qui 
foie  étrangère  ; qu’il  n’eft  point  de  violence 
de  menfonge  qui  puifie  s’allier  a toi! 

Je  ne  réponds  point  aux  pêrfonries  , mais 
aux  difcüurs  ^ aux  objeclions  principales  qui 
m’ont  été  faites  , & comme  elles  fe  préfenrer 
fous  ma  plume,  fans  en  établir  Tordre  chrono- 
logique. 

Je  commencerai  d’abord  par  m'élever  contre 
cette  étrange  opinion , « que  les  défor dres  qu’il 
s’agit  de  réparer  font  exagérés  ; que  jamais 
»>  il  n’y  eut  de  révolution  plus  douce  & qui 
coûtât  moins  de  fang  \ que  l’on  calomnie  le 
>>  peuple  fenfible  & bon,  qu’il  eO:  cruel  de 
» propofer  de  déployer  contre  lui  toute  la 
« du  pouvoir  exécruif,  lorfque  l’inftruétion , k 
» confiance , la  douceur  peuvent  fi  facilemenc 
>•  le  calmer.  » 

Quoi,  les  fédicions,  les  incendies^  les  mafiâcres 
qui  ont  eu  lieu  dans  toute  1 étendue  du  royaume 
font  exagérés  ! les  preuves  , les  détails  , les 
plaintes  qui  nous  arrivent  de  toute  part,  n 
commectans  > nos  amis  qui  nous  inflruifeiic  comme 
témoins  I les  comptes  rendus  par  les  miçiftres 
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l’exprelîlon  (î  touchante  de  la  douleur  du  Roi 
fur  tous  les  excès,  les  foupçons , les  délations, 
les  emprifonnemens  injudes  oc  cette  infatigable 
inqiiiiicion  des  comités  de  recherches,  ce  zele 
redoutable  qui  pourfuic  les  innocens  comme 
fufpeéts , les  hommes  foiipçonnés  comme’  cou- 
pables, mais  qui  laifTe  un  voile  impénétrable 
fur  les  crimes  réels  ^ ce  fpedacle  de  défoiation, 
ces  fcenes  fanglantes  font  exagérées!  ces  émif- 
faires  qui  parcourent  les  provinces  pour  armer 
les  brigands  , ces  brigands  qui  les  dévaftent  à 
des  époques  déterminées  ; de  tels  défordres 
n’exigeroient  pas  l’emploi  de  la  force  publique  ! 

Mais  plus  le  peuple  fcnfib le  & bon^  plus 

il  faut  le  protéger.  Ce  bon  peuple  ifeft  pas 
celui  qui  brûle  les  châteaux  , qui  porte  des  têtes 
au  bouc  d’une  pique  ; pourquoi  donc  ne  pas 
appeller  féditieux  , fcélérats  ceux  qui  com- 
mettent de  tels  atrocités  \ pourquoi  ne  pas 
les  traiter  comme  tels  ? L’orfqu’ii  y a eu  une 
fédition  dans  Paris  , cinq  cents  mille  hommes 
ou  femmes  étoient  paihbles  dans  leurs  foyers^ 
clans  leurs  ateliers  ; voilà  le  peuple!  voilà  le 
peuple  fen Gble  & bon  qta’il  faut  prot^’ger  : c’eft 
véritablement  une  injure  au  peuple  , que  de  déû- 
gner  par  le  mot  peuple  y un  attroupement  fédi- 
tieux ; — quatre  ou  cinq  mille  hommes  attroupés 
dans  les  rues  / dans  k-s  places  publiques,  s’irritant 
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â la  voix  d’un  ou  plufieurs  brigaiids  qui  les 
excitent , voilà  les  hommes  qu’il  faut  contenir 
6c  punir  h on  aime  le  peuple , li  on  refpeâre 
fes  droits  Ôc  fes  mœurs  : — mais  c’eft,  à mon 
avis,  un  cruel  abus  de  mots,  c’eft  une  fiinefte 
confufion  d’idées  Sc  de  principes  ^ que  d’appliv 
quer  à des  attroupemens  formés  le  plus  fouvenç 
d’hommes  fans  aveu,  les  égards  dus  au  peuple ^ 
pris  colledivemenî: , ou  aux  citoyens  honnêtes;, 
confidérés  individuellement.  — Jamais,  jamais 
dans  les  flots  tumultueux  d’une  multitude  furieufe 
ou  égarée,  on  ne  rencontre  les  bons  laboureurs ^ 
les  utiles  arrifans  , qui  ne  connoilTent  , qui  ne 
défirent  après  le  travail , que  le  repos  6c  la 
douce  paix  de  leur  ménage.  Ah  ! que  nos  ref- 
peéls  s’adieflTent  à cette  précieufe  partie  de  la 
nation  , que  la  juftice  , la  bienfaifance  nou? 
lient  à tous  les  hommes  ; mais  ne  profanon;s 
pas  la  vertu  5 le  patriotifme  , en  leur  fuppofant 
une  alliance  poflible  avec  les  défordres.  C’eft 
confommer  le  crime  des  hommes  prêts  à s’y 
livrer , que  de  leur  parler  alors  de  liberté  , que 
de  l’invoquer  pour  eux.  — Que  la  loi  les  effraye, 
par  l’appareil  de  la  force;  que  la  loi  les  puniffe, 
tel  eft  le  vœu  d’un  peuple  libre  6c  qui  veut 
continuera  l’être;  voilà  fes  vrais  intérêts,  fes 
droits  6c  les  devoirs  du  légiflaceur.  Malheur  à 
ceux  qui  flattent  une  multitude  effrénée , 6c 
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dont  Tambition  fë  couvre  d*un  voile  de  pbpu* 
lariüé  ! malheur  au  peuple  même  qui  fe  livré 
â ceux  qui  le  flattenc  ! il  aura  la  deftinée  des 
grands  6c  des  rois  quiTe  laiflent  corrompre. 

Je  ne  fuis  donc  pas  de  ceux  qui  vous  louerai , 
6 peuple  français!  du  peu  de  J an  g qu'a  coûté  la 
révolution.  Je  dirai,  au  contraire  , qu*elle  a été 
marquée  par  les  traits  les  plus  odieux  d’une  cruauté 
inutile. 

Parmi  les  peuples  modernes,  qui  ont  recouvré 
leur  liberté  , nous  fommes  fans  doute  celui  qui 
a répandu  le  moins  de  fang  ; mais,  avions-nous 
affaire  à Philippe,  au  duc  d’Âlbe,  à fes  légions, 
fans  celTe  renaiffantes  ? Ah  ! certes  ^ il  écoit  glorieux 
de  braver  la  mort  , & d’immoler  les  farellites 
du  farouche  ChriIfTern  J de  Pierre  - le- Cruel  ; & 
ç’a  été  de  nos  jours  un  magnifique  fpeéiacle, 
que  de  voir  les  laboureurs , les  marchands  ^ 
Jes  matelots  de  l’Amérique  , fe  réunir  en 
corps  d’armée  fous  le  grand  Wafingcon  , & 
combattre  , triompher  des  foldats  aguerris  , ôc 
des  meilleurs  capitaines  de  l’Angleterre.  — Mais, 
pour  nous  , paifiblement  & loyalement  appelles 
par  le  monarque,  à exprimer  le  vœu  de  la  nation, 
à réformer  le  gouvernement,  à faire  une  conf<- 
titution  libre  Ôc  fage , où  étoit  le  tyran  , les 
ennemis  & l’armée  que  nous  avions  a combattre  f 
quel  fang  avoir  coulé  pour  la  eaufe  de  la  liberté 
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&:  demandoit  vengeance?  quel  obftacle,  enfin, 
avions-nous  a furmonter  ? ôc  qu’elle  force  écoit 
pour  cela  néceflTairef 

Je  fais  tout  ce  que  des  mefures  indifcreres, 
infenfées , ont  fait  fuppofer  de  projets  fangui- 
naires , ôc  comment  cet  imprudent  rafTemblemeaic 
de  troupes  a pu  réveiller,  exalter  même  l’in- 
quiétude de  la  capitale  ôc  des  provinces;  c*étoit 
alors  un  beau  mouvement  que  celui  de  la  natian , 
prête  à défendre  fa  liberté  ôc  fes  repréfentans. 
Ah  ! fl  nous  nous  étions  repofés  fur  nos  armes  ; 
Il  cette  maffe  de  force  , â laquelle  aucune  autre 
ne  pouvoir  réfifter  , avoit  préfenté,  tou t-à- la- fois, 
le  fpedtacle  de  la  pui (Tance  ôc  de  la  paix,  de 
l’ordre  ôc  de  la  proteétion;  fi,  lorfque  tout  a 
fléchi,  tout  a cédé  à la  volonté  nationale;  fi, 
au  milieu  des  recherches  Ôc  des  accufations  mul- 
tipliées, qui  n’ont  pas  produit  la  preuve  d'un 
attentat  ou  d’un  plan  criminel , on  s’étoit  abftenu 
de  toutes  violences  ; fi  les  perfonnes  ôc  les  pro- 
priétés avoient  été  refpeétées;  fi  tous  les  pouvoirs, 
n’avoient  été  diflbus , c’étoic  alors  une  grande 
ôc  glorifeufe  révolution,  qui  tranfmeitoit  à nos 
neveux,  avec  la  liberté,  un  témoignage  éclatant 
du  courage  , de  la  fagefle  ôc  de  la  modération  de 
leurs  peres.  Mais,  lorfque  le  bien  qui  fe  prépare 
eft  encore  dans  l’avenir , ôc  qu’il  exifte  fous  nos 
yeux  des  traces  de  fang  ôc  d’incendie,  des  foup- 
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çons , des  murmures  &c  des  haines  atroces  ; lorfque 
rhiftoire  nous  attend  pour  peindre  des  plus 
fombres  couleurs,  les  acteixars  de  Verfailles,  & 
tant  de  fureurs  inutiles;  lorfque  les  cris  de  la 
mifere  , les  plaintes  du  commerce  ianguliïànCj 
des  manufablures  abandonnées,  des  navigateurs 
inacbifs,  des  colonies  épouvantées,  font  encore 
plus  de  bruit  que  les  éloges  que  nous  nous  donnons 
i nous-memes;  ah!  dans  une  telle  polîcion  louer 
le  peuple;  que  dis- je,  le  peuple!  louer  des 
hommes  féroces  du  peu  de  fang  qu’ils  ont  verfé; 
ne  pas  s’indigner  des  outrages,  des' violences 
accumulées  fur  la  noblcffe  &:  le  clergé , fur  les 
députés  memes  qui  ont  condamné  tous  ces  crimes  1 
ah  ! cette  faute  ne  fera  pas  la  mienne  ! Que 
la  calomnie  me  reproche  de  défendre  cette  auto- 
rité royale , qui  ne  peut  plus  me  protéger  , je 
lui  réponds,  en  bravant  des  pouvoirs  Sc  des 
pafiTîons . qui  agiront  contre  moi , mais  qui  ne 
m’arracheront  pas  un  hommage. 

J'’ai  demandé  le  rétablilfement  de  l’autorité 
royale  dans  de  juftes  limites  j & on  a a pas  craint 
de  qualifier  de  motion  inJidUufc  cette  réclamation 
conforme  à nos  fermens  , au  vœu  fclemnel  de 
la  nation,  aux  principes  conflitutifs  (i). 


(i)  Î1  n’y  aura  jamais  de  difcuffion  utile  & éclairée  dans 
rAfTembléç , îorf^u’on  ne  pourra  répliquer  furde-  çliamp 
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J’étois , a-c-on  die,  hors  de  la  qneflioh  ; « il 
î>  s’agit  de  pourvoir  à des  troubles,  & je  veux 
j>  donner  au  pouvoir  exécuiif  toute  l’cnergie , 
» qu’il  ne  doit  recevoir  que  du  complément  de 
î>  la  conlciciuion  : ce  fera  la  clef  de  la  voûte,  s» 
— Je  fuis  hors  de  la  queftion?  quelle  eft-elle? 
pourvoir  â des  troubles  ? — Il  s’agit  donc  d’un 
ade  , & d’un  mode  de  gouvernemenî j or,  qui 
eft-ce  qui  nous  gouverne  ? Si  c’eft  le  roi , je  vous 
demande  de  lui  en  lailïer  les  moyens , & de 
les  prononcer  conûicutionnellement.  Mais  nous 
avons  déjà  décrété  que  les  corps  adminljlratifs  font 
dans  la  dépendance  du  roi, 

La  propolicion  que  je  vous  fait  eft  donc  con^ 
féqueate  â ce  que  vous  avez  décrété*  il  n’y  a 
donc  rien  d’inlidieux  d demander  que  les  ordres 

à des  affertions  hafardées , lorfque  celui  qui  attaque  parle 
â LUI  homme  condamné  au  filence  par  le  tour  de  rôle.  Cette 
lifte  d’infcrjption , pour  la  parole,  eft  repouftante  po^ir  cejui 
qui  pourroit  , qui  voudroit  parler  à propos,,  éclaircir  un 
fait  , propofer  ou  réfoudre  une  objedtion  ; mais  qui  n*a 
pas  toujours  une  harangue  prête  â oppofer  a une  harangue. 
La  fuppreffion  des  bureaux,  fi  utiles  pour  la  difeuftion  des 
affaires^  & rétablifTement  d’une  lifte,  on  les  plus  heureux 
ont  les  premières  places , nous  ont  conduit  d ne  traiter  à fond 
aucune  affaire,  a n’en  difeuter  aucune  de  finance,  à n’avoir, 
ni  ordre  ni  méthode  dans  nos  débats , a fubftituer  des  differ- 
tation»,  qui  ne  répondent  point  les  unes  aux  autres,  a une 
pxaéte  concroverfe  j de  U,  l’impatience  , le  tumulte,  &c. 
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du  toi  foient  exécutés  par  les  corps  qui  lui  font 
fubordonnés, 

IL  ny  a qu  un  moment  pour  établir  l* empire  dé  la 
liberté  c eji  lorfquc  tous  les  pouvoirs  anciens  font 
diJfoHS, 

Qui  eft-ce  qui  les  a difTous?  où  eft  la  loi, 
la  volonté  nationale , qui  a anéanti  raurorité 
royale  ? Si  c’eft  le  peuple  qui  y réfifte , fans 
raïuorifarion  de  la  loi , vous  devez  j pour  fon 
propre  intérc'*  ôc  pour  le  vôtre  ^ vous  hâter 
de  le  ramener  â PobéilTance.  — Si  ce  font  des 
faélieux  qui  la  bravent,  pourquoi  ne  font-ils  pas 
réprimés?  — Il  ny  a quun  moment^  dites-vous, 
pour  établir  V empire  de  la  liberté.  — Il  feroir  plus 
vrai  de  dire  qu*il  n*y  a qu’une  maniéré  : les  ioix 
& les  mœurs;  car,  faute  de  cette  double  aâ:ion,'^ 
votre  moment  remplit  déjà  une  année,  & nous 
ne  connoilTons  que  la  licence. 

Il  ferait  dangereux  y au  moment  des  éleclions  ^ 
de  Vorganifation  des  corps  adminiftratifs  ^ de  donner 
£L  r autorité  royale  une  trop  grande  influence  dans 
les  provinces  & furies  troupes  ; les  minifres  pourraient 
en  abufer  pour  attaquer  la  liberté. 

Ne  font-ils  pas  refponfables;  ne  font-ils  pas 
liés  par  un  ferment,  ainfi  que  les  chefs  militaires 
& les  troupes?  — Si  votre  confiance  ne  peut  s’éta- 
blir fur  le  refpeâ:  dû  aux  loix , fur  la  foi  du  fer- 
ment, la  nation  toute  entière  n’eft- elle  pas  fous 
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les  armes;  a-t-elle  méconnu' Ton  chef  Tuprême  ; 
en  demande- t-elle  un  autre;  peut-elle  n*en  avoir 
point?  Je  ne  vous  ai  donc  propofé,  dans  Je 
premier  article  de  mon  décret,  que  la  condition 
nécedaire  du  gouvernement  monarchique,  l’ap- 
plication littérale- de  vos  principes  conftitution- 
neis;  j’ai  répété,  dans  un  moment- de  troubles, 
ce  que  vous  avez  décrété  dans  un  moment  de 
troubles  : car  toutes  les  provinces  n’éroient  pas 
tranquilles,  lorfque  vous  avez  dit  que  les  corps 
adminiftratifs  étoient  dans  la  dépendance  du  roi,  ‘ 
I/s  n exijicnt  pas  encore  y ces  corps  admïnifiratifs y 
attende^  que  les  ajfemb/e'es  de  département  de  dïjiricls 
/oient  formées  ^ é*  la  hiérarchie  du  pouvoir  exécutif 
s* établira  naturellement  ; attende^  que  V armée  /oit 
organï/ée , & r autorité  du  monarque  /ur  V armée 
/era  définie;  attende"^  que  l^  ordre  judiciaire  /oit  décrété; 

& les  relations  du  monarque  fur  les'  tribunaux /crent 
établies^;  attende'^  que  le  corps  politique  /oit  complè- 
tement ordonné ^ & le  pouvoir  exécutif  ^ qui  en  efi 
V ame  6*  la  vie , aura  toute  /on  aciion. . • , . Qjuil /e 
nomme;  celui  qui  n efi  pas  fiatisfait  de  ces  expli*  x 
cations, 

*A  ces  mots,  je  me  fuis  levé  & nomme;  mais 
mon  tour  de  parole  étoit  paiïé,  & il  ne  revient 
plus.  — J’avois  prévenu 'dans  mon  premier  dif- 
cours  cette  férié  d’objeélions  , en  marquant  la 
différence  qui  exifte  entre  l’autorité  royale  & le 
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pouvoir  exécutif  : il  m’étoit  donc  facile  de 
répliquer. 

Je  fais  fort  bien  qa*il  forcira  de  la  nouvelle 
organifation  un  nouveau  pouvoir  exécutif,  une 
force  publique  quelconque  j Sc  un  moyen  de  la 
mettre  en  aétion.  A Zurich  , â Saint-Martin  , 
comme  à Londres , il  exifte  un  pouvoir  exécutif, 
éc  mon  inquiétude  n’eft  pas  qu’il  ne  s’en  établifle 
point  en  France  ; c’eft  fon  adtion  ôc  fa  dircdèion 
que  je  defir^  ramener  , dès  ce  moment-ci , aux 
principes  conhitutifs  du  gouvernement  monar- 
chique y que  vous  avez  confacré. 

Je  fais  fort  bien  que  vous  avez  brifé  les  anciens 
inftruniens  de  ce  pouvoir  ; mais  ce  qui  en  reil.e 

ce  que  vous  allez  y fubftiiuer  , eft  ^ doit  être 
dans  la  dépendance  du  chef  fuprême  que  vous 
avez  reconnu. 

Ainli  je.  ne  vous  demande  pas  que  Tautorité 
royale  agiiTe  fur  les  déparremens  & les  dif-r 
triées,  avant  qu’ils  foient  formés,  mais  fur  les 
municipalités  qui  le  font.  C’eft  précifément  parce 
qu’elles  n’ont  aii-delTiis  d’elles  aucun  autre  corps 
intermédiaire  ^ qu’il  eft  plus  eftenciel  qu’elles  re? 
çoivent  immédiatement  du  monarque  tous  les 
ordres  confervatoires , tous  ceux  de  proteétion  & 
de  haute  police. 

Examinez,  je  vous  prie  , ce  qui  réfulte  de 
l’ordre  inverfe.  — Si  la  divifiondes  pouvoirs  fu- 


( 15  ) 

prêmes  légiflacif  de  exécutif,  feul  rempart  de  la 
libei'té  5 eft  encore  fubfiftante , Ci  ce  n’eft  pas  le 
corps  légiflatif  qui  gouverne,  le  gouvernement 
françois  eft  maintenant  divifé  en  quarante-quatre 
miüe  feétions  indépendantes  les  unes  des  autres , 
di  fans  aucune  dépendance  effeéfcive  d’une  autorité 
centrale.  — Si  nous  devenons , nous  repréfentans 
de  la  nation  , cette  autorité  centrale,  il  n’y  a 
plus  de  liberté  en  France  ; Ôc  tant  qu’il  exiftera 
dans  notre  fein  un  comité  des  recherches  de  un 
comité  des  rapports  qui  attirent  à nous  toutes  les 
affaires  d^’adminiflration , tous  les  détails  de  haute 
police  , il  n’y  aura  ni  reélitude  ni  fureté  dans 
les  principes  de  la  divifîon  des  pouvoirs  , ni 
tranquillité  pour  les  citoyens,  ni  habilité  pour  la 
conflinuion  ; nous  ferons  toujours  incertains  &c 
flottans  entre  nos  pouvoirs  ôc  leurs  .limites  , 
entre  nos  droits  , nos  devoirs  de  nos  pafïions. 

Quarante-quatre  mille  pouvoirs  exécutifs  dans 
un  royaume  ! 

On  n^a  pas  manqué  de  me  reprocher , à cette 
occafion  , de  m’être  oppofé  à la  réduétion  du 
nombre  des  municipalités  , lorfque  le  comité  de 
conftitution  nous  propofa  fes  diftrids  municipa- 
lifés  , c’ell-à-dire  , la  réunion  de  plufieiirs  muni- 
cipalités en  une  feule.  ■ — Je  m’y  oppofai  fans 
douce,  parce  que  je  ne  coniidérois  que  i’injuhîce 
qu'il  y auroit  à foumetere  plufieurs  villes,  bourgg 
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êc  villages  â rihfîuence  d’une  feule  coniiilunauté  ^ 
pour  la  geftîbn  de  leurs  affaires  domeftiques , de 
leurs  impôts,  de  l^r  police  locale,  & je  ne 
prévoyois  pas  alors  que  chaque  communauté  pût 
devenir  une  république.  J’approuve  très  - fort 
qu’elles  en  aient  tous  les  avantages  y & que  l’âd- 
miniftration  municipale  foit  affez  fagement  com- 
binée pour  que  ladireétion  fupérieure  du  gouver- 
nement n’ait  prefque  jamais  rien  â faire.  C’efl 
ainfi  que  dans  les  pays  libres  & fagement  conf* 
titués  , la  Loi  agijjante  a une  telle  puilTance  , qu’on 
efl:  rarement  tenté  de  la  provoquer  & de  lui  ré- 
fifter  ; &:  de  même  que  les  corps  céleâes  font 
leurs  révolutions  fans  qu’on  apperçoive  la  main 
qui  les  lança  & les  retient  dans  leurs  orbites , de 
même  dans  un  empire  bien  ordonné  tous  les  ci- 
toyens , tous  les  corps  , tous  les  pouvoirs  font 
tellement  en  harmonie  , qu’on  apperçoit  plutôt  la 
régularité  du  mouvement  que  la  puilTance  qui 
l’imprime. 

Mais  c’eft  par  un  premier  développement  de 
force  & d’autorité  que  s’établit  ce  parfait  équi- 
libre , c’eft  dans  les  momens  de  -rouble  de 
défordre  que  la  puilTance  publique  doit  être  adive 

impoTante  , qu’elle  doit  fe  montrer  redoiirable , 
tSc  fe  réduire  à une  furveillance  paifible,  lorfqiie 
le  calme  eft  rétabli. 

C ’ell  dans  d«  telles  circonftances  que  vous 
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convenez  que  le  pouvoir  exécutif  efl  fans  force  > 
Ôc  que  vous  ne  voulez  pas  le  lui  rendre.  — Pour-- 
fuirons^  nous  dit-on  , le  travail  de  la  confiïtution  ^ 
voilà  le  véritable  moyen  de  rétablir^  tordre  & la 
tranquillité ^ & ne  nous  arrêtons  pas  à des  mo- 
tions étrangères  à P objet  qui  nous  occupe, 

Permeteez-moi , Meflîeurs  , d’y  revenir,  Ik  de 
m’arrêter  à tous  vos  argumens. 

. Une  motion  étrangère  à la  conllirurion , n’cft 
pas  celle  de  fonder  le  pouvoir  exécutif  fur  des 
principes  cvonftitutionnels  déjà  décrétés.  — C’eft 
vous  qui  voulez  faire  une  loi  provifoire  \ c’eft  moi 
qui  vous  rappelle  à l’efprit  6c  â la  lettre  de  la 
conftiturion  ; elle  nous  aftiire  un  gouvernement 
monarchique  ; c’eft-là  ce  que  j’ai  juré  de  main- 
tenir, c’eft  donc  ce  que  je  vous  demande  d’accom- 
plir: quel  inconvénient  y trouvez-vous  ? Ou  vous 
finirez  par  dire  comme  moi  , que  tous  les  corps 
adminijiratif s & militaires  doivent  obéir  aux  ordres  du 
roi\  ou  cela  ne  fera  jamais  nercemenc  prononcé. 

Si  cette  conclulion  devient  un  jour  la  vôtre, 
pourquoi  pas  toiu-a~  l’heure  ? Vous  reconnoilTez 
qu’il  faut  une  loi  pour  réprimer  les  défordres  , 
vous  vous  en  occupez  : la  loi  martiale  n’a  pas 
fuffi  ; les  officiers  municipaux,  en  divers  lieux, 
ou  n’ofent , ou  ne  veulent,  ou  ne  peuvent  la  pro- 
mulguer. — Vous  cherchez  un  nouvel  expédient  ; 
il  eft  tout  trouvé  : Iç  roi  eft  le  chef  fuprême  du 
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pouvoir  exécutif  , qu’il  le  dirige  , qu’il  puilfe 
l’employer  à protéger  les  opprimés  ; que  , d’après 
rimpuidance , ou  la  peur,  ou  la  négligence  des 
officiers  muîn4:ipaux,  ceux  du  roi  puillent  agir 
comme  fecours  (i)  ; que  la  farveilianre  obligée  du 
prince  ne  foie  pas.empéehée  i il  n’eil:  plus  rien  dans 
' Vétat , s’il  ne  peut  fecourir  ^ protéger  les  citoyens, 
car  ni  vous  , ni  moi  ne  voulons  pas  qu’il  air 
la  puiffiance  de  les  afiervir — il  n’eft  plus  rien  dans 
l’état  s’il  n’efi:  le  chef  adif  de  l’adminidration  & de 


(i)  M.  Dupont  a fort  bien  prouvé  , dans  Ton  opinion  fut 
cette  queftion  ^ que  par  tout  où  il  y a violence  ^ eft  an 
flagrant  délit , Sc  qu’alois  toute  troupe  armée  & celui  qui  la 
commande  , n’a  befoin  que  du  délit  même  pou?  être  autorifé 
à en  arrêter  la  fuhe , d’abord  par  les  voies  les  plus  douces, 
& enfuite  par  les  voies  les  plus  efficaces.  « Il  feroit  abviirde, 
» dit-il , que  la  garde  implorée  par  un  citoyen  en  danger  , 
» ou  qui  ne  peut  pas  même  l’implorer  , répondît  : Attendez  , 
» il  faut  que  ) aille  corXuîter  le  maire,  pour  favoir  fi  je 
» dois  vous  protégeiSt  — Il  eù  clair  que  le  c:iiiie  pourroic 
» être  conloivtmé  avant  que  l’officier  municipal  eut  donné 
» des  ordres  j il  efi  clair  que  l’officier  municipal  n’efl  tenu 
» de  donner  des  ordres  que  par  lemiême  principe  qui  oblige 
f>  l’officier  nùTitaire  de  donner  du  fecourè,  dès  que  le  befoin 
s»  de  ce  fecours  eft  urgeriC  & indifpenfabie  ». 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y eûr  rien  de  fatisfaifant  a répliquer' 
aux  raifonnemens  fimples , mais  concluans , & aux  excellent 
principes  développés  dans  cette  opinion  de  M.  Dupont^ 
C’eft  cependant  U ce  qu’on  appelle  du  delpotifine. 
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la  milice;  Sc  comme  vous  l’avez  reconnu  chef 
fuprême  du  pouvoir  exécucif,  vous  ne  pouvez 
le  réduire  à un  rôle  palîîf. 

Il  n’y  a donc  pas  de  raifon  pour  que  vous 
retardiez  I’aâ;iviré  de  fes  fonctions  ; de  les  cir- 
conltances  les  plus  prefTames  en  exigent  au- 
jourd’hui la  plénitude. 

Toutes  vos  défiances , toutes  vos  inquiétudes 
doivent  fe  calmer  aujourd’hui,  ou  elle  ne  cef- 
feront  jamais.  Jamais  les  municipalités  , les 
les  gardes  nationales  ne  feront  plus  précau- 
tionnées qu’elles  ne  le  font  contre  les  abus  du 
pouvoir' : Il  cependant  vous  craignez  encore  en 
cet  mitant  l’influence  de  l’autorité  royale,  dans 
quel  tems  la  trouverez-vous  faiutaireP  Et  fi  fa 
nullité  aétuelle  fe  perpétue , qu^’elle  forme  de 
gouvernement  nous  efl:  deltinée  ? feroit-il  mo- 
narchique ? feroit-ce-la  la  conflitution  que  nous 
avons  juré  de  maintenir  ? J’ai  fait  mon  ferment 
fans  fcrupule , parce  que  le  pouvoir  légiflatif 
d’une  part , de  l’autorité  royale  de  l’autre  réu- 
nilfant  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif 
m’ont  paru  une  conflitution  libre  de  monar- 
chique, que  l’expérience  de  les  lumières  de 
nos  fuccefleurs  pourroienc  perfectionner.  Mais 
fi  les  corps  intermédiaires  difpofoient  feuls  de 
la  force  publique  ^ fi  le  monarque  étoic  fans 
pouvoir^  je  ne  verrois  plus  dans  cet  ordre  de 
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cKofes,  la  conftirution  que  j^ai  juré  de  mainte- 
nir : en  vain  vous  m’avez  dit  que  Torganifarion 
de  l’armée  alloic  établir  l’influence  du  monarque 
fur  l’armée.  Si  c’efl:  de  votre  aveu  que  cecte 
influence  efl:  un  inftant  fufpendue  , expliquez- 
moi  vos  motifs,  comment  la  liberté,  la  féli- 
cité publique  & la  conflitution  pourroient-elles 
fe  concilier  un  inftant  avec  Tindifcipline  des  trou- 
pes ? Comment  les  infurreélions , les  défordres 
auxquels  il  s’agit  de  pourvoir  feront-ils  réparés  , 
'fi,  comme  je  l’ai  propofé^  tout  acte  d'infubordi* 
’hation  dans  L* armée  ‘de  terre  & de  mer\  nUJî  jugé 
& puni  conformément  aux  ordonnancés  mil'aaircs  ? 
Et  lo’rfque  la  difeipiine  fe  relâche ^ y a-t-il  un 
inftant  â perdre  pour  la  rétablir?  îorfqu’il  s’agit 
de  repouflfer  des  brigands,  d’empêcher  des  pil- 
lages , des  maflacres  , d’arrêter  des  fédicions , 
y a-t  il  d’aurres  moyens  que  l’autoiiié  des  chefs, 
& robéilfance  des  troupes?  Quoi  vous  atten- 
driez une  dilTertation  êc  les  conclufions  d’un 
orateur  pour  prononcer  que  les  foldats  doivent 
obéir  âceux  qui  les  commandent,  & ceux-ci  au 
monarque;  que  les  gardes  nationales  font  éga- 
lement â fes  ordres , & vous  comptez  fur  vos 
ioix  provi foires  pour  le  rétablilTement  de  l’or- 
dre & de  la  tranquillité!  ah!  fi  nous  en  jouif- 
fons , s’il  n’an  ive  pas  d .*  nouveaux  malheurs , 
ce  lêra  véritablçmenc  à la  bonté  du  caractère 
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national  que  nous  en  aurons  Tobligaiion,  & 
non  à de  celles  dirpoficions.  — Mais  ne  Tentez- 
vous  pas  qu’elles  font  inconféquentes  dans  toutes 
les  hypothèfes,  Sc  qu’il  vous  écoic  aufTi  facile 
d’affermir  le  gouvernement  en  le  modifiant  par 
la  conftitution  , qu’il  eff  dangereux  pour  la  conf- 
litution  même  d’anéantir  par  elle'  toute  l’aétion 
du  gouvernement  ? Remarquez  que  nous  Tommes 
aujourd’hui  dans  la  pofition  d’un  homme 'qui 
pendant  qu^’on  lui  bâtit  une  maiTon , détruit 
celle  qu^il  habite;  car,  de  votre'  aveu,  la  confli-’ 
tution  n’eft  pas  faite,  Sc  cous  les  pouvoirs  font 
dilTous.  Cependant  il  n’en  eft  aucun  dont  nous 
puifîions  être  privés  un  inffant  Tans  péril  ; & 
aufîi-tôt  que  le  pouvoir  légiflatif  a été  rendu 
à la  nation,  la  direéHon  de  celui-là  fuffifoic 
pour  aligner  tous  les  autres , Tans  en  anéantir 
aucun.  Tans  en  TuTpetîdre  même  le  mouvement. 

Mais  je  ne  dois  pas  oublier  de  placer  ici 
une  affertion  contradidoire  aux  précédentes , 
Sc  qui  fut  effacée  bien-tôt  par  une  autre. — C*eji 
que  le  pouvoir  exécutif  ne(l  pas  détruit^  que  les 
minifires  trop  accoutumés  à leur  ancienne  autorité 
Ont  cru  n^en  plus  avoir  quand  ils  en  ont  eu  moins  y 
que  rien  ne  les  empêchait  d'ordonner , de  pourvoir 
à la  ckofe  publique. 

Je  réponds  que  fi  l’on  m’a  reproché  dans  la 
Viibuiie.  de  vouloir  récsblir  le  pouvoir  abToîit, 
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par  ies  fix  articles  propofés  fur  l’acliort  &c  l’in- 
tervention de  l’autorité  royale  dans  le  gouver- 
nement, je  n’entends  pas  quels  font  les  moyens 
qu’on  a dit  être  à la  difpofition  des  miniftres, 
pour  adminiftrer  ; 3c  la  feule  chofe  qui  m’étonne, 
eft  qu’ils  fe  reconnoifTent  refponfables  d’une  auto- 
rité qui  n’eft  plus  dans  leurs  mains.  Cette  ob- 
fervation  difparut,  comme  je  viens  de  le  dire, 
en  préfence  d’une  objeétion  en  fens  contraire, 
qui  s’adrelToic  direétement  à moi — l'^ous  dcman- 
me  dit-on , vous  demande':^  tout  a l'heure  le 
rétabliffement  du  pouvoir  exécutif  ^ & le  roi  lui- 
même  y dans Jon  difeours  y nous  annonce  qu'il  n en 
attend  l'organifation  qu  à la  fin  de  la  confiitution, 

Ab!  je  n’avois  pas  befoin  qu’on  me  tappeliâc 
cette  phrafe  du  difeours  du  roi , elle  m’avoic  fait 
une  aflez  profonde  imprelîion  j & , s’il  m’eft  per- 
mis de  le  dire  , je  ne  penfe  pas  , fur  ce  point-là  , 
comme  fa  majefté.  Que  fa  modération  , fa  bonté 
ne  s’offenfent  point  de  l’effacement  abfolu  de 
l’autorité  légitime  qui  appartient  au  trône  , c’eft 
une  raifon  de  plus  pour  nous  de  la  défendre  ; 3c 
quand  il  n’y  a eu  qu’un  avis  unanime  pour  en- 
chaîner le  defpotifme  minillériel,  il  eft  cruel  qu’il 
7 en  ait  deux  fur  l’influence  protedrice  de  l’auto- 
ritq  royale. 

H me  refte  à répondre  à ce  qui  a été  dit , dans 
la  meme  féance , fur  le  gouvernement  anglois^. 


( ) 

fur  eau  Inquiété  jaloufic  de  la  liherté  qui  empêche 
le  peuple  Anglais  d'avoir  une  police  aelive  & des 
mare'chaujfées  , encore  que  les  grands  chemins  foient 
infechés  de  voleurs. 

Premièrement , ce  n’efl:  qu’aux  environs  de 
Londres  qu’on  apperçoit  l’efFec  inévitable  du  luxe 
& de  la  corruption  d’une  grande  ville  ; & c’efi: 
moins  Yinquiete  jaloujîe  de  la  liberté  qui  lailfe  errer 
quelques  vagabonds  dans  les  avenues  de  Londres  , 
qu’une  forte  d’infouciance  fur  des  délits  qui  n’ont 
prefque  jamais  le  caradere  de  l’atrocité , qui  ne 
bledent  que  les  gens  riches  & point  les  modeftes 
voyageurs.  — 11  eft  très  - rare  que  les  voleurs 
commettent  un  alTaffinar, qu’ils  dépouillent  même 
les  palTans  ; ils  demandent , ils  exigent  une  con- 
tribution ; mais  ils  fe  contentent  de  ce  qu’on  leuç 
donne.  — Dans  toute  autre  partie  de  l’Angle- 
terre on  voyage  avec  la  plus  grande  sûreté, 
il  n’eft  pas  de  pays  au  monde  où  la  liberté  indi- 
viduelle foit  plus  entière,  plus  efficacement  pro- 
tégée.— La  police  y.  eft  donc  auffi  adive  qu’elle 
doit  l’être  , puifque  fon  objet  eft  rempli  j car,  dans 
un  fyftême  politique  , les  forces  doivent  être  com- 
binées fur  les  réfiftancesj  & il  ne  doit  y avoir 
rien  de  fuperflu. 

Qu’y  a-t-il  donc  de  'commun  entre  cet  état  de 
vie  , de  richefte  & de  puiftance  , où  une  induftrie 
prodigieufe  entretient  tous  les  hommes , toutes 
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les  cites  de  l’Angleterre  , ôc  la  foibleelTe  , l’inertie 
la  mifere  de  nos  villes  Ôc  de  nos  campagnes.  — 
Je  dis  , avec  Thonorable  membre  , ^ue  Vtfprit 
public  efi  parfaitement  développé  en  Angleterre  ; & 
j’obfecve  que  cet  efprit  eft  une  raifon  fupérieure 
qui  agit  fur  la  légiflation , fur  le  gouvernement  > 
fur  les  corporations  & les  fimples  citoyens  \ qui 
gou  vernie;  les  un« , & qui  fait  que  les  autres  fui  vent 
naturellement  la  même  impullion  , met  â tout  une 
jufte  mefure , repoalTe  fans  celfe  de  l’enceinte 
de  la  chofe  publique  toutes  les  paflîons  , tous  les 
intérêts  qui  Tabordent;  & c’eft  d’une  telle  com- 
paraifon  qu’on  fait  foriir  la  nécefïicé  de  donner 
en  France  moins  d’energie  au  pouvoir  exécutif 
l’il  n’en  a en  Angleterre.  — 

Quoi  î parce  que  les  Anglois  ont  moins  de  dé- 
fœuvrés , moins  de  njiécontens  que  nous  à contenir, 
moins  de  malheureux  â fecourir  ; parce  que  leur 
corps  politique  eft  dans  une  telle  vigueur  qu’il 
marche  fans  appui  , vous  en  concluez  qu’il  vous 
faut  moins  de  moyens  de  gouvernement , moins 
de  force  & d’unité  dans  leur  direéfcion  ; nous  , donc 
l’efprit  public  confifte  , fuivant  M.  Pitc , à avoir 
pafsé  au  travers  de  la  liberté  ; nous.,  quf  n’avons 
aucune  confiance  les  uns  dans  les  autres,  qui  man- 
quons 'de  travail , de  numéraire  , de  circulation  & 
de  crédit,  à qui  tout  manque  à la  fois  , juftice  , 
police  & perception  des  impôts  j qui , épouvantés 
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de  confpîrations  imaginaires dormons  , comme 
on  l’a  dit , fur  Us  bords  d* un  volcan  ! 

Mais  ce  pouvoir  executif,  donc  on  exalte  le 
minimum  ^ on  ne  nous  dit  pas  que  dans  toutes  les 
crifes  violentes  ^Angleterre  a dû  fon  falut  au 
maximum.  Dans  la  dernier e fédition  de  1780  > 
Londres  n’étoit  plus  qu’un  monceau,  de  cendres 
fans  la  proclamation  du  roi  , fans  l’intrépidité  da 
lord  Amerll , qui  attaqua  les  incendiaires , malgré 
U refus  des  Aldermans  de  l’y  autorifer. 

Au  furplus,  ce  n’eft  pas  à raifon  des  incendies 
feulement  des  châteaux  & des  titres  que  j’infifte 
fi  fort  fur  le  rétabliirement  de  l’autorité  royale  ; 
on  nous  alTure  que,  cette  efpece  de  fléau  va  cefler  ; 
mais  combien  d’autres  nous  menacent  ! 

; Le  premier  , dans  mon  opinion , eft  la  fubver- 
fion  de  toutes  les  idées  fur  la  direétion  du  pouvoir 
exécutif  dans  un  aufli  vafte  empire  que  celui-ci^ 
& dans  les  circonftances  critiques  où  nous 
fommes  ; je  fuis  loin  d’attaquer  la  bonne  foi 
des  conrradiéteurs  de  mon  opinion,  car  l’injuf- 
tice  que  j’éprouve  très-conftamment , ne  me 
défaccoutumera  pas  des  égards  que  les  hommes 
fe  doivent  réciproquement  , mais  je  déclare 
que  je  ne  conçois  rien , abfolumenc  rien  au 
fyftème  que  l’on  paroîc  fuivre  avec  perfévé- 
rance.  — Dans  tout  ce  que  nous  avons  fait , 
changé , détruit  j recréé  dans  la  conftitution , 
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enfin , il  n’eft  point  fi’avantages , préfens  ou 
à venir  ^ qui  n’aient  befoin  d’être  confoUdés  pUr 
un  gouvernement  fage , ferme  ôc  tranquille  ; il 
n*eft  point,  d’inconvénient  , de  plaintes  , de 
dangers  que  l’anarchie  n’aggrave  & ne  puiffè 
rendre  défaftreux  : ainii , tous  les  intérêts  rai- 
fonnables , toutes  les  penfées  juftes  fe  réunifient 
pour  faire,  délirer  ,ce  que  nous  appelions  ie 
rétablijement  de  V ordre»  Je  n’entends  point  par 
là  les  moyens  d’appaifex  une  fédition  locale. — - 
Une  municipalité  peut  y pourvoir  ; mais  cet 
ordre  confiant,  qui  naît  d’une  confiance  uni- 
verfelle , dans  des  mefures  générales  & des 
moyens  uniformes  , comment  s’établirat-il  entre 
quarante- quatre  mille  puifiances , qui  fe  preffenc 
s’abordent  perpétuellement , & qui  n’ont  pas 
un  centre  commun  d’adivité  & de  direélion 
fupérieure.  (i) 


(i)  On  répond  que  les  municipalités  auront  pour  cenirc 
commun  les  diftrifis  & 4es  départemens  ; mais,  lo-  ceux-ci 
ja’exiftent  pas  encore  ; en  fécond  lieu , je  n’entends  pas 
pourquoi  le  monarque  , pour  fe  faire  obéir  dans  une  ville  ^ 
lorfque  Tordre  public  Texige , fera  obligé  de  s’adrefler 
au  département.  La  marche  du  pouvoir  exécutif  doit 
être  en  ligne  droite  , êc  fon  aélivité  proportionnelle  au 
befoin  ; ôc  cependant,  fi  vous  donnez  au  pouvoir  légif- 
latif  la  plus  grande  énergie  qu’il  puifle  avoir  dans  un 
feui  corps , qu’au  lieu  de  le  balancer  par  une  égale 
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Si  dans  ce  defaut  d’haimonie  & d^aiic^ricc 
fupérieure  j les  finances  de  l’état  éroienc  bien 
ordonnées,  je  dis  qu’elles  fe  dérangexoient , 6c 
très-rapidement , par  une  rufpenfion  inrermic- 
tente  de  crédité  de  circulation , l’un  Sc  l’autre 
fe  trouvant  fournis  â une  multitude  d’incidens,. 
de  volontés  Ôc  d’influences  difparates. — 

Mais  dans  l’état  où  font  nos  finances , lorfque. 
le  retour  de  la  confiance,  la  fureté  individuelle, 
l’unanimité  des  vues  6c  des  effets  font  indif- 
penfables,  pour  le  fuccès  d’un  plan,  pour  fon 
exécution  ; lorfque  dans  notre  agitation  adluelle  , 
les  uns  ont  befoin  d’étre  contenus , les  autres 
protégés  , que  chacun  cherche  des  motifs  de 
fécurité  , que  ceux-ci  ont  tout  à craindre  des 
foupçons , des  inimitiés,  que  ceux-là  ofent  tout, 
ce  qu’ils  peuvent.  — Dans  cette  cruelle  pofleion, 
je  demande  quelle  opération  praticable,  quel 
moyen  de  falut  pour  nos  finances , fi  préalable- 
ment les  inquiétudes  des  bons  citoyens  6c  les 
tentatives  des  mauvais , ne  s’effacent  devant 
une  force  adive  & une  autorité  fuprême. 

Je  demande , par  exemple  , fi  le  pouvoir 
municipal  fuflit  pour  infpirer  confiance  dans 


force  du  pouvoir  exécutif,  vous  ne  cherchiez  qu’à  atté- 
nuer celui-ci  par  des  fubdivifions  , vous  en  préparez  in^' 
faiUibkraenc  Tinvalion,  c’eft-à-dire,  le  defpotifme, 
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les  aflîgnations  fur  les  aides,  fur  les  gabelles  (i), 
ôc  même  fur  les  biens  du  clergé. 

Examinez,  je  vous  prie  , combien  le  crédit 
public  fuppofe  de  combinaifons  dans  ceux  qui  y 
coopèrent  par  leurs  avances , ou  par  leur  fécuricé  ; 
& remarquez  qu’il  n’eft  pas  une  feule  de  ces- 
combinaifons  qui  ne  s*appuie  fur  la  force,  Tu- 
nué  Sc  la  ftabilité  du  gouvernement.  Il  faut 
d’abord  que  chacun  puilTe  fe  dire  à foi-même  : 
>5  je  n^ai  rien  à craindre  pour  ma  perfonne  , 
95  pour  mes  propriétés  ; les  revenus  de  l’écac 
» font  alTurés,  fes  engagemens  inviolables,  fa 
puiflànce  au-delTus  de  toute  atteinte , les 
9»  volontés  particulières  ne  peuvent  rien  contre 
9>  moi  ; ma  liberté  , mon  induflrie , mes  fpé- 
39  culations  ont  toute  la  latitude  qu’elles  peuvent 
» avoir  , car  elles  font  protégées  par  toutes  les 
î>  forces  de  la  monarchie , contre  celle  qui 
>9  deviendroic  offenfive  i mon  égard. 


(i)  La  gabelle  était  'jugée  \ c’eft  un  impôt  odieux  ; mais 
ne  devions-nous  pas  prefcrîre  un  remplacement,  avant 
d’en  permettre  la  deftruélion  ? — Entre  les  ioix  vicieufes 
& celles  qui  les  réforment , il  n’y  a que  Tanarchie  ou  le 
defpotifme.  Les  biens  du  clergé  auront  le  fort  de  ceux 
des  jéfuites , fî  on  en  difpofe  autrement  que  du  confen- 
texnent  des  provinces  , & lorfque  la  tranquillité  fera' 
rétablie. 


\ 


/ 
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Confidcrez  maintenant  Ci  toutes  ces  conditions 
peuvent  fe  renfcontrer  fans  Tunité  & Tadivité 
du  pouvoir  exécutif. 

Mais  Cl  les  créanciers  de  l’état  prennent 
Talarme  , fi  fes  débiteurs  ne  paient  pas  , fi 
les  fpéculations  des  négccians  Ôc  des  capiralifies 
fe  refti  eignent  de  plus  en  plus  , s’il  y a mal- 
heureufement  une  furpenfion  de  paiement  dans 
un  tems  où  le  fixieme  de  la  population  du 
royaume  eft  dans  un  état  de  mendicité,  fera-ce 
allez  de*  défordres  & de  malheurs  votre  loi 
provifoire  iùffic-elle  pour  nous  en  préferver  ? • 
Ce  n’eft  pas  tout,  ôc  tandis  qu’une  injiifte 
défiance  vous  expofe  à d’aufiî  grands  dangers  , 
quelle  funefle  fécurité  vous  Ferme  les  yeux  fur 
vos  relations  politiques  avec  lès  puifiances  étran- 
gères , avec  les  colonies  ? — • Nous  pouvons  être , 
d’un  inftant  a l’autre obligé  d’armer  fur  terre  & 
fur  mer  , fous  peine  de  perdre  nos  pofiTefiions  en 
Amérique  , ôc  de  voir  attaquer  nos  frontières  : 
cependant  , fi  les  moùvemens  qui  fe  préparent 
dans  le  Nord  , fi  ceux  qu’on  annonce  dans  les 
Antilles  acquéroient  plus  de  confiftance  , il  fau- 
droit  -bien  rétablir  le  pouvoir  exécutif  dans  toute 
fon  étendue  , ou  s’attendre  â la  diflolution  de  la 
monarchie  : mais  êtes-vous  fûrs  d’en  avoir  le  tems , 
les  moyens?  ôc  cette  tranfition  fcïbite  de  la  nullité 
abfulue  de  l’autorité  royale  à la  plus  grande  adi- 
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vite  J tl’auroit-elle  pas  alors  quelques  dangers?...^ 
C’eft  d’après  toutes  ces  confidérations  que  je 
ne  conçois  rien  a votre  fyftême , & que  je  perfifte 
à trouver  urgent  5 indîfpenfable  le  décret  que 
j’avüis  propofé  , & que  je  répété  ici. 

I.  Tous  les  corps  adminiftfatifs  êc  militaires 
fout  dans  là  dépendance  immédiate  du  monarque 
Ôc  doivent  exécuter  poncluellemenc  fes  ordres. 


II. ^ Toute  défübéldance  aux  ordres*  du  roi 
non  motivée  fur  une  violation  eondatée  des  loix 
.confticutionelles  fera  punie  comme  forfaiture. 


lïL  Tour  acte  d’infubordination  dans  l’armée 
de  terre  Sc  de  mer,  fera  jugé  Ôc  puni  confor- 
mément aux  ordonnances  militaires. 


IV.  Il  appartient  au  roi  de  pourvoir;  préVe. 
nir  6c  empêcher , par  l’emploi  de  la  force  publi- 
que que  la  fureté  & la  propriété  des  citoyens 
ne  foient  violées  : tous  les  ordres  que  fa  majefté 
donnera  à cet  effet  feront  contrefignés  par  un 
fecrétaire  d’état  qui  en  fera  refponfable , ainfi 
que  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  qui 
abuferoient  defdits  ordres. 

V.  Si  dans  une  féditlon  violente,  le  faîut 
des  citoyens  menacé  de  le  rérablifTemenc  de  la 
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paix  publique  exigent  des  mefures  contraires 
aux  formes  légales  ; & qu’elles  aient  été  priles 
par  les  agens  du  pouvoir  exécutif  fans  la  réqui- 
fîtion  des  Magiftrats,  ils  feront  tenus  d’en  ren- 
dre compte  au  corps  legi/latif , ■ qui , dans  ce 
cas  feulement , prononcera  en  leur  faveur  un 
■'décret  d’abfolution.* 


VL  Si,  dans  une  fédition  , les  officiers  muni- 
cipaux de  magiftrats  civils  font  arrêtés  , mis  en 
fuite  ou  empêchés  par  la  multitude,  l’officier, 
commandant  la  force  militaire  fera  tenu  de 
promulger  la  loi  martiale  ôc  de  la  faire  exécuter. 


